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 En théorie, le recrutement et la gestion des 
agents publics locaux font partie des compé-
tences de l’Etat. Dans les faits, ils relèvent 

des collectivités locales. Le territoire grec comprend 
deux niveaux de collectivités locales : celles dîtes 
« de premier degré », composées de 1 033 communes 
réparties en 900 municipalités (ou « dèmes ») 
et 133 communes rurales (« koinotita »), et les collec-
tivités « de deuxième degré », mises en place en 1994 
et comprenant 52 départements. 

Une tradition centralisée
De tradition très centralisée, la Grèce connaît depuis 
quelques années des évolutions importantes, tendant 
à accroître les pouvoirs et les moyens fi nanciers des 
échelons locaux. Les principales évolutions concer-
nent la création de 50 départements en 1994, par 
transformation des anciennes préfectures ; l’accrois-
sement, cette même année, des recettes fi scales des 
communes et l’importante opération de fusion de 
communes, lancée en 1998, qui a permis de ramener 
leur nombre de 5 618 à 1 033 aujourd’hui.

La réfl exion est toutefois loin d’être terminée. Elle 
porte maintenant sur la nécessité de doter le pays de 
collectivités régionales. Une avancée qui entraînera, 
vraisemblablement, des modifi cations de la fonction 
publique locale.

Fonctions publiques nationale 
et locale
Depuis 1981, le personnel des collectivités locales 
dispose d’un statut propre faisant, toutefois, cons-
tamment référence au Code de la fonction publique. 
Par ailleurs, la législation de 1994 sur les collectivités 
locales précise explicitement que le recrutement et la 
nomination du personnel sont réglementés par le 
même statut que celui qui s’applique aux fonctionnai-
res du gouvernement central, ainsi qu’au personnel 
des entreprises publiques. Bien qu’il existe un texte 
spécifi que, le statut des agents locaux est donc 
souvent assimilé à celui des fonctionnaires d’Etat. 
L’administration et la gestion du personnel ne font, a 
priori, pas partie des compétences des collectivités 
locales, la défi nition du statut des fonctionnaires 
locaux, ainsi que les modalités de recrutement, étant 
du ressort de la présidence du conseil. Mais, en 
pratique, ce sont les collectivités locales qui recrutent 
et gèrent leurs agents. Les modes de gestion ne sont 
ni harmonisés ni coordonnés. 
En général, le recrutement des personnels locaux est 
clientéliste. Au plan national, le Centre national 
d’administration publique est chargé de la gestion 
des personnels de l’administration. Il forme les 
cadres des administrations générale et locale. La 
transformation des départements en collectivités 
locales de deuxième degré en 1994 a engendré de 
nombreux transferts de personnel, par réaffectation, 
détachement ou recrutement. Aujourd’hui encore, la 
situation des services est extrêmement complexe. 

Statuts multiples
Les fonctionnaires départementaux peuvent apparte-
nir à l’une des trois catégories suivantes : le person-
nel permanent (fonctionnaires des anciennes 
préfectures transformées en départements), le 
personnel détaché ou le personnel nouvellement 
engagé. Les statuts des personnes employées dans 
les départements grecs sont donc multiples. 

GRÈCE

Chaque collectivité locale recrute 
et gère son personnel

FICHE D’IDENTITÉ

■ Superfi cie :  132 000 km2 

(984 îles, dont 114 habitées).

■  Population :  10,6 millions 
d’habitants.

■  Capitale :  Athènes, 
3,2 millions d’habitants (4,5 mil-
lions avec son agglomération).

 Fiche réalisée à partir 
des monographies établies 
par l’association Europa 
pour le CNFPT.

COMPÉTENCES MODE DE SCRUTIN

COMMUNES

Compétences de droit 
commun pour toutes 
les affaires locales, 
éducation, transports 
locaux, aménagement local 
et voirie, culture, action 
sociale, logement, 
eau et assainissement, 
sécurité et incendie.

L’assemblée délibérante est 
élue pour quatre ans au suffrage 
universel direct. Le maire 
est le candidat qui fi gure 
à la tête de la liste gagnante.

DÉPARTEMENTS 

Compétences pour toutes 
les affaires d’intérêt 
départemental, éducation, 
santé publique,
logement, urbanisme, 
aménagement du 
territoire, environnement, 
sécurité et incendie.

Le conseil départemental est élu 
au suffrage universel direct pour 
quatre ans. Le président du 
département, qui est le candidat 
à la tête de la liste majoritaire, 
détient le pouvoir exécutif 
et exerce au nom de l’Etat 
des missions qui incombaient 
auparavant au préfet.

Les départements exercent certaines compétences conjointement avec les communes, selon une répartition 
encore mal établie. D’où des chevauchements de compétences.
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DROITS ET OBLIGATIONS
■  Le Code de la fonction publi-

que de 1999  confi rme la recon-
naissance de droits civiques, 
politiques et sociaux aux fonction-
naires, similaires à ceux des autres 
citoyens. Seul le personnel de 
police  et les militaires en sont 
privés.  La Constitution précise 
qu’une loi peut prévoir la création 
obligatoire ou facultative de syndi-
cats d’agents de collectivités loca-
les. Les fonctionnaires ont le droit 
de grève.

Cependant,  le personnel local est composé en majo-
rité de fonctionnaires (63 %). Les « employés du 
régime spécial » et les « agents temporaires » ne 
repré sentent respectivement que 26 % et 11 % 
des agents publics locaux. 

Recrutement et formation 
Dans la pratique, chaque collectivité locale recrute et 
gère son personnel. Les municipalités ou les com-
munes créent leurs services et défi nissent les 
emplois nécessaires dans un règlement de service 
interne voté par leur conseil. Il incombe cependant 
au gouvernement d’arrêter les décisions relatives 
aux effectifs.
Pour postuler à un emploi de fonctionnaire, quatre 
conditions doivent être remplies : connaître la langue 
grecque, produire un extrait de casier judiciaire 
vierge, passer un examen médical et fournir un 
certifi cat de service actif ou civil. 
Depuis l’entrée en vigueur de la loi de 1994 portant 
création des départements, le recrutement se fait 
sur concours ou sur priorité (mise en concurrence 
des candidats). Le Conseil supérieur pour la sélec-
tion du personnel, créé en 1994, supervise le proces-
sus de sélection et assure le respect des principes de 
mérite, d’impartialité et de transparence pour le 
recrutement par concours de fonctionnaires titulari-
sés ayant une formation supérieure, technique ou 
secondaire, ou par une liste de priorité établie selon 
des critères objectifs (mérite, qualifi cation et spécia-
lisation, etc.).

Avancement et promotion
Pour bénéfi cier d’une promotion au sein de la collec-
tivité locale à laquelle le fonctionnaire appartient, des 
conditions relatives à l’ancienneté, au niveau d’étu-
des et à l’appréciation portée sur l’agent doivent être 
réunies. Les employés jugés aptes à recevoir une 

promotion fi gurent sur des listes de promotion 
établies par les conseils. 
Les fonctionnaires ne peuvent être déplacés sans 
avis ni être rétrogradés ou révoqués sans décision 
d’un conseil de service, composé pour les deux tiers 
au moins de fonctionnaires titulaires. Les licencie-
ments ne sont justifi és qu’en cas de faute grave ou 
de suppression d’un poste. La mobilité entre les 
différents niveaux d’administration est possible, mais 
les transferts entre collectivités locales sont rares. 
Par ailleurs, la gestion des carrières des agents 
contractuels n’est pas organisée.

Rémunérations
Le traitement des agents permanents des collectivi-
tés locales est identique à celui des fonctionnaires de 
l’Etat. Même si la collectivité est chargée du paie-
ment des salaires, les négociations en la matière 
sont menées par le gouvernement central. 
Un nouveau mode de rémunération de la fonction 
publique a été mis en place en 1997. Désormais, le 
système de rémunération est fondé sur une série de 
36 échelles de traitement. Le classement dans l’une 
de ces échelles dépend de la catégorie de l’agent, 
elle-même déterminée par son niveau d’instruction. 
Chaque échelle est décomposée en 18 échelons, à 
chaque échelon correspond un traitement de base 
fi xé par la loi. Le changement d’échelon est automa-
tique, tous les deux ans. Des indemnités liées aux 
conditions de travail ou à certaines fonctions peuvent 
s’ajouter au traitement de base. 
Les salaires des agents contractuels des collectivités 
locales et de l’Etat sont déterminés par des conven-
tions collectives conclues entre les ministres des 
Finances, de l’Intérieur et les organisations syndica-
les. Ils sont, en général, supérieurs aux salaires des 
travailleurs des mêmes catégories professionnelles 
du secteur privé. 

Grèce : chaque collectivité recrute et gère son personnel

 CHIFFRES CLÉS
■  7 %  de la population active 

est employée par l’administration 
grecque.

■  17 %  des agents publics tra-
vaillent dans les administrations 
locales (soit 71 728 agents).

■  524 997  agents composent 
l’administration locale grecque. 

La semaine prochaine :  
la Bulgarie

■ ■ ■

On trouve en Grèce, d’une part, 
les fonctionnaires titulaires, 

souvent appelés « commis ». 
Ils bénéfi cient de la garantie consti-
tutionnelle de l’emploi. Quatre 
catégories de fonctionnaires sont 
défi nies selon le niveau d’études 
exigé lors du recrutement. Les 
agents titulaires d’un diplôme 
universitaire appartiennent à la 
catégorie PE ; ceux ayant suivi 

des études techniques à la caté-
gorie TE ; les fonctionnaires diplô-
més de l’enseignement secondaire 
à la catégorie DE. Enfi n, ceux ayant 
un niveau d’études primaires sont 
classés en catégorie YE. 
On peut distinguer, d’autre part, 
les employés publics, appelés 
« employés du régime spécial ». 
Contractuels régis par le droit com-
mun, ils bénéfi cient d’un contrat à 

durée indéterminée et occupent 
des postes spéciaux prévus dans 
l’organigramme du service, 
comme les postes scientifi ques. 
Les autres agents publics sont des 
contractuels de droit privé, recrutés 
avec un contrat à durée déterminée, 
pour satisfaire des besoins « impré-
vus et urgents ». Ils sont qualifi és 
de « remplaçants » et travaillent 
surtout dans l’enseignement.

Trois catégories de personnel
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